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 n° 277 125 du 7 septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

agissant en qualité de représentante légale de : 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAKAYA MA MWAKA 

Rue de la Vanne, 37 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 mars 2022, en qualité de représentante légale par X, qui déclare être de 

nationalité congolaise (R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de refus de visa, 

prise le 7 février 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 mars 2022 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me BIBIKULU loco Me E. MAKAYA MA MWAKA, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 25 novembre 2021, le requérant, mineur d’âge, a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à 

Kinshasa, une demande de visa regroupement familial sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 

15 décembre 1980) en vue de rejoindre Madame [L.M.M.], de nationalité belge. 
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1.2 Le 8 février 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à l’égard du requérant. 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 14 février 2022 selon la partie requérante – ce qui n’est pas contredit 

par la partie défenderesse –, constitue la décision attaquée et est motivée comme suit :  

 

« Commentaire: En date du 30/11/2021, une demande de visa de regroupement familial a été introduite 

sur base de l'article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, par [le requérant], né le […], de nationalité congolaise (RDC), afin de 

rejoindre sa mère présumée en Belgique, Madame [L.M.M.], née le […], de nationalité belge. 

 

Afin de prouver le lien de filiation, le requérant a produit un Jugement supplétif tenant lieu d'acte de 

naissance portant la référence […] du 10/04/2019 du tribunal pour enfants de Kinshasa/Kalamu sur base 

duquel acte de naissance n° […] a ensuite été dressé le 01/07/2019. 

 

Considérant que le dossier ne contient pas d'informations complémentaires permettant de vérifier la base 

sur laquelle la naissance a été enregistrée plus de 13 années après la naissance; considérant que l'Office 

des Etrangers se trouve par conséquent dans l'impossibilité de vérifier si l'enregistrement a été effectué 

sur la base de documents officiels ou sur la base d'une simple déclaration; 

 

Par conséquent, le jugement supplétif tenant lieu d'acte de naissance et l'acte de naissance produits ne 

peuvent constituer une preuve du lien de filiation entre le requérant et sa mère présumé [sic]. 

 

Considérant que l'article 40ter de la loi précitée stipule que la personne rejointe doit apporter la preuve 

qu'elle dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour elle-même et les membres 

de sa famille ; 

 

Madame [L.M.] a produit une attestation de la Fédération des Mutualités Socialistes du Brabant. Ce 

document atteste que Madame [L.M.] est affilié [sic] à la dite [sic] mutuelle en tant que titulaire. En 

revanche, cette attestation ne mentionne pas que le requérant sera couvert par la mutuelle de sa mère 

présumée dès son arrivée sur le territoire belge. 

 

Par conséquent, I [sic] requérant n'apporte pas la preuve qu'il disposera d’une assurance maladie 

couvrant les risques en Belgique. 

 

La demande de visa est par dès lors rejetée. 

 

[…]  

 

Motivation 

Références légales: Art. [sic] 40 ter 

 

Limitations: 

 

[…] 

 

•  Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. [sic] 40ter de la loi du 15/12/1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n'a pas prouvé qu'il dispose d'une assurance maladie couvrant les 

risques en Belgique pour lui-même et les membres de sa famille. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique pris de la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980) du « principe de bonne administration », du « principe audi alteram partem », de l’article 44 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), et de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme (ci-après : la CEDH). 
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2.2 Dans une première branche, intitulée « de la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, de la violation de l’article 62 de la [loi du 15 décembre 1980], du devoir 

de soin et du principe de bonne administration », elle soutient, après avoir rappelé la teneur des deuxième, 

troisième et quatrième paragraphes de la décision attaquée et des articles 26 et 28 du Code de droit 

international privé, qu’ « en l’espèce, la partie défenderesse estime que « …, le jugement supplétif tenant 

lieu d'acte de naissance et l'acte de naissance produits ne peuvent constituer une preuve du lien de 

filiation entre le requérant et sa mère présumé [sic]. » ; Que par contre, elle n’explique pas en quoi tant le 

jugement supplétif que l’acte de naissance ne satisfont pas aux conditions nécessaires à leur authenticité 

selon le droit congolais ; Que de même, la partie défenderesse n’indique pas en vertu de quelle disposition 

légale l’enregistrement d’une naissance 13 ans après la naissance serait contraire à la législation 

congolaise ; […] Qu’en n’expliquant pas en quoi tant le jugement supplétif que l’acte de naissance ne 

satisfont pas aux conditions nécessaires à leur authenticité selon le droit congolais et en n’indiquant pas 

en vertu de quelle disposition légale l’enregistrement d’une naissance 13 ans après la naissance serait 

contraire à la loi congolaise, la partie défenderesse ne motive pas adéquatement sa décision ». 

 

Ensuite, après avoir rappelé la teneur des cinquième, sixième et septième paragraphes de la décision 

attaquée, elle fait valoir que « le requérant rappelle le prescrit de l’article 32, 17° de la [loi du 14 juillet 

1994 relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994. Partie 

I. TEXTE (ci-après : la loi du 14 juillet 1994)], dispose [sic] que : « Sont bénéficiaires du droit aux 

prestations de santé telles qu'elles sont définies au chapitre III du titre III de la présente loi coordonnée et 

dans les conditions prévues par celle-ci : ; … ; 17° les personnes à charge des (titulaires visés sous 1° à 

16°, 20° et 21°) » ; Que comme indiqué dans la motivation de la partie défenderesse, Madame [L.M.] a 

produit une attestation de la Fédération des Mutualités Socialistes du Brabant qui atteste qu’elle est affiliée 

à la dite [sic] mutuelle en tant que titulaire ; Qu’or, l’article précité nous renseigne que les personnes à 

charges [sic] des titulaires sont également bénéficiaires du droit aux prestations de santé et indemnités ; 

Que la garantie de ce que le requérant disposera d’une assurance maladie découle de l’effet même de la 

loi qui reconnait les personnes à charge des titulaires comme bénéficiaires du droit aux prestations de 

santé ; Que lorsque le requérant arrivera sur le territoire belge en vertu d’un regroupement familial avec 

sa mère, il sera enregistré à l’adresse de celle-ci, sera à charge de sa mère et par conséquent, il 

bénéficiera du droit aux prestations de santé ; Qu’un document mentionnant que le requérant sera couvert 

par la mutuelle de sa mère dès son arrivée sur le territoire belge, ne serait que confirmation redondante 

de ce que prévoit déjà la loi et l’absence d’une pareille mention ne saurait motiver adéquatement le refus 

du visa ». 

 

2.3 Dans une deuxième branche, intitulée « De la violation du principe de bonne administration, du 

principe audi alteram partem et de l’article 44 de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 », elle allègue, après 

avoir rappelé le prescrit de l’article 44 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, que « lorsque la partie 

défenderesse avait conclu que les documents produits ne pouvaient constituer une preuve de lien de 

filiation entre le requérant et sa mère, elle aurait dû faire procéder, à tout le moins, à des entretiens avec 

le requérant et sa mère qu'il rejoint, ou à toute autre enquête jugée nécessaire et proposer (notamment 

un test ADN), pour dissiper ses doutes quant au lien de filiation entre le requérant et sa mère. Quod non 

en l’espèce ; Qu’en n’organisant aucun entretien avec le requérant et sa mère, en ne précisant pas quel 

document, autre que le jugement supplétif et l’acte de naissance, le requérant aurait dû produire pour 

établir sa filiation avec sa mère, ou en ne suggérant même pas un teste [sic] ADN, la partie défenderesse 

ne laisse même pas la possibilité au requérant d’établir sa filiation avec sa mère ».  

 

2.4 Dans une troisième branche, intitulée « la violation de l’article 8 de la CEDH », après des 

considérations théoriques, elle estime qu’ « en l’espèce, le requérant et sa mère établisse [sic] leur filiation 

en produisant un jugement supplétif et un acte de naissance ; Que par conséquent, ils ont le droit de 

mener une vie familiale et privée en Belgique, ce droit étant consacré dans l’article 8 de la CEDH. Ces 

derniers ont pour projet de vie de s’installer en Belgique où le requérant sera scolarisé ; Que ce projet de 

vie est tout à fait légitime et est protégé par l'article 8 de la CEDH ; Que dès lors, refuser le visa de 

regroupement familial du requérant constitue une ingérence grave dans la vie privée et familiale du 

requérant et de sa maman ; Que cette ingérence grave est contraire à l’article 8 de la CEDH ; Qu’il ne fait 

aucun doute que les autorités publiques doivent s’abstenir passivement de porter atteinte à la liberté 

reconnue aux individus de mener leur vie familiale et doivent également agir activement afin de rendre 

effective la possibilité pour les individus de mener leur vie familiale dans le respect des valeurs 

fondamentales qui constituent l’essence des droits de l’homme ; Qu’il apparait qu'il n’est ni nécessaire, ni 
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vital à l'intérêt général que le requérant ne puisse bénéficier du regroupement familial sollicité, d’autant 

plus qu’il ne lui ait [sic] pas reproché de comportement social dangereux ; Que tous ces éléments plaident 

en faveur de l’annulation de la décision attaquée notifiée au requérant ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur la première branche du moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le 

Conseil) rappelle que l’article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de 

la prise de la décision attaquée, dispose que « Les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent 

apporter la preuve que le Belge :  

[…] 

3° dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres de 

sa famille ». 

 

L’article 44 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit que :  

« Les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, de la loi, qui ne sont pas des citoyens de l'Union, 

peuvent bénéficier des dispositions du présent chapitre que s'ils prouvent leur lien de parenté, leur lien 

d'alliance ou leur partenariat avec le citoyen de l'Union qu'ils accompagnent ou rejoignent.  

Lorsqu'il est constaté que le membre de la famille ne peut apporter la preuve du lien de parenté ou 

d'alliance ou du partenariat invoqué par des documents officiels conformes à l'article 30 de la loi du 16 

juillet 2004 portant le Code de droit international privé ou aux conventions internationales portant sur la 

même matière, le ministre ou son délégué peut tenir compte d'autres preuves valables produites au sujet 

de ce lien.  

A défaut, le ministre ou son délégué peut procéder ou faire procéder à des entretiens avec le membre de 

la famille et le citoyen de l'Union qu'il rejoint, ou à toute autre enquête jugée nécessaire et proposer, le 

cas échéant, une analyse complémentaire ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.1.2 En l’espèce, le Conseil observe que le requérant a sollicité un visa en vue de rejoindre Madame 

[L.M.M.] sur la base de l’article 40ter, § 2, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. La décision 

attaquée est notamment fondée sur le constat que « Considérant que l'article 40ter de la loi précitée 

stipule que la personne rejointe doit apporter la preuve qu'elle dispose d'une assurance maladie couvrant 

les risques en Belgique pour elle-même et les membres de sa famille ; Madame [L.M.] a produit une 

attestation de la Fédération des Mutualités Socialistes du Brabant. Ce document atteste que Madame 

[L.M.] est affilié [sic] à la dite [sic] mutuelle en tant que titulaire. En revanche, cette attestation ne 

mentionne pas que le requérant sera couvert par la mutuelle de sa mère présumée dès son arrivée sur le 

territoire belge. Par conséquent, le requérant n'apporte pas la preuve qu'il disposera d'une assurance 

maladie couvrant les risques en Belgique ».  

 

Cette motivation se vérifie au dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante. 

 

En effet, l’argumentation de la partie requérante relative à l’article 32, 17° de la loi du 14 juillet 1994 ne 

saurait énerver ce constat. Force est de constater qu’elle est invoquée pour la première fois par la partie 

requérante en termes de requête et n’a dès lors pas été communiquée avant l’adoption de la décision 

attaquée. Or, le Conseil rappelle, à cet égard, la jurisprudence administrative constante en vertu de 
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laquelle les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire 

avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment 

même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548). 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que figure bien, à l’article 40ter, § 2, alinéa 2, 3°, de la loi du 15 décembre 

1980, la condition de ce que le regroupant « dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en 

Belgique pour lui-même et les membres de sa famille ». Le grief de la partie requérante selon lequel « un 

document mentionnant que le requérant sera couvert par la mutuelle de sa mère dès son arrivée sur le 

territoire belge, ne serait que confirmation redondante de ce que prévoit déjà la loi et l’absence d’une 

pareille mention ne saurait motiver adéquatement le refus du visa » n’est donc pas fondé. 

 

Enfin, le Conseil rappelle que selon la théorie de la pluralité des motifs, il n’a pas à annuler une décision 

fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que 

l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux. Dès lors que 

le second motif de la décision attaquée, pris de l’absence de preuve de ce que la ressortissante belge 

dispose d’une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour elle-même et les membres de sa 

famille suffit, à lui seul, à justifier la décision attaquée, il n’y a dès lors pas lieu de se prononcer sur les 

contestations que la partie requérante élève dans la première branche de son moyen unique à l’encontre 

du premier motif de la décision attaquée, pris de l’absence de preuve du lien de filiation entre le requérant 

et Madame [L.M.M.], dès lors qu’à supposer même qu’il faille les considérer comme fondées - ce que le 

Conseil n’entend pas vérifier en l’espèce -, elles ne pourraient suffire à mettre en cause la légalité de la 

décision ni, partant, justifier qu’il soit procédé à son annulation. 

 

Partant, la décision attaquée doit être considérée comme suffisamment et valablement motivée. 

 

3.2 Sur la deuxième branche du moyen unique, le Conseil rappelle que, selon l’article 44 de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981, ce n’est donc que lorsque le membre de la famille d’un citoyen de l’Union est dans 

l’impossibilité d’apporter la preuve du lien de parenté ou d’alliance ou du partenariat invoqué, que la partie 

défenderesse peut tenir compte d'autres preuves valables produites au sujet de ce lien, et à défaut, 

procéder ou faire procéder à des entretiens avec le membre de la famille et le citoyen de l'Union qu'il 

rejoint, ou à toute autre enquête jugée nécessaire et proposer, le cas échéant, une analyse 

complémentaire. 

 

Au demeurant, quant au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir « procéd[é], à tout le moins, à 

des entretiens avec le requérant et sa mère qu'il rejoint, ou à toute autre enquête jugée nécessaire et 

propos[é] (notamment un test ADN), pour dissiper ses doutes quant au lien de filiation entre le requérant 

et sa mère », le Conseil rappelle qu’il s’agit d’une compétence discrétionnaire laissée à la libre 

appréciation du ministre ou de son délégué. Il ne saurait dès lors leur être reproché de ne pas en avoir 

fait usage. 

 

De plus, en ce que la partie requérante soutient qu’ « en n’organisant aucun entretien avec le requérant 

et sa mère, en ne précisant pas quel document, autre que le jugement supplétif et l’acte de naissance, le 

requérant aurait dû produire pour établir sa filiation avec sa mère, ou en ne suggérant même pas un teste 

[sic] ADN, la partie défenderesse ne laisse même pas la possibilité au requérant d’établir sa filiation avec 

sa mère », le Conseil rappelle que cet argument va à l’encontre de l’enseignement de la jurisprudence 

administrative constante, dont il ressort que c'est au requérant, qui a introduit une demande de visa, 

d’apporter la preuve qu’il satisfait aux conditions légales dont il allègue l’existence, à savoir, en 

l’occurrence, les conditions prescrites par l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, tandis que 

l’administration n’est, quant à elle, pas tenue d'engager avec l’intéressé un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci se prévaut, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent 

s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., 7 août 2002, 

n°109.684 ; C.C.E., 26 avril 2012, n° 80.207 et CCE, 27 mai 2009, n° 27 888).  

 

Enfin, quant à la violation alléguée du principe audi alteram partem, le Conseil observe que la partie 

défenderesse a examiné la demande de visa introduite par le requérant, au regard des éléments produits 

à l’appui de cette demande. Dans le cadre de cette demande, le requérant a ainsi eu la possibilité de faire 
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valoir les éléments démontrant, selon lui, qu’il remplit les conditions fixées pour la reconnaissance du droit 

au séjour revendiqué. De plus, le Conseil observe que la partie requérante a été en mesure, s’agissant 

d’une demande émanant de sa part et qu’elle pouvait au besoin actualiser, de faire connaître, de manière 

utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative. Partant, il ne peut être reproché 

à la partie défenderesse de ne pas avoir entendu le requérant avant la prise de la décision attaquée. 

 

3.3.1 Sur la troisième branche du moyen unique, quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, 

le Conseil d’Etat a jugé que « Procédant à une mise en balance des intérêts en présence dans le cadre 

d’une demande de regroupement familial, le législateur a considéré que le bénéfice d’une autorisation de 

séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être accordé que si certaines exigences 

étaient satisfaites […]. […] Si l’article 8 de la [CEDH] prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980, il ne fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 40ter, qui lui sont conformes et assurent, 

moyennant le respect de certaines conditions, la mise en œuvre du droit au respect de la vie privée et 

familiale de l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 et méconnaît la portée de l’article 8 de la [CEDH] en considérant que cette dernière disposition 

impose à l’autorité administrative de procéder à une mise en balance des intérêts en présence, à laquelle 

le législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de remplir les conditions légales prévues pour 

bénéficier du regroupement familial » (C.E., 26 juin 2015, n° 231.772). 

 

Au vu de cette interprétation, à laquelle le Conseil se rallie, force est de constater que, dès lors que la 

partie défenderesse a valablement pu considérer que le requérant ne remplissait pas la condition rappelée 

au point 3.1.2, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie. 

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 


